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L'interdiction de la publicité pour les médicaments 
est-elle bonne pour la santé ?

L'interdiction de la publicité pour
les médicaments est défendue au nom
de la santé publique. Partant de l'idée
que l'intérêt de l'industrie pharmaceu -
tique se résume à l'augmentation de ses
ventes et de ses profits, les opposants à
l'autorisation de la publicité 3 en
déduisent que les messages véhiculés
par des publicités pour les médicaments
ne peuvent pas être  considérés  comme  de  l'in -
formation digne de ce nom. Au lieu d'aider les
malades à prendre des décisions éclairées, les
annonceurs inonderaient les médias d'informa -
tions biaisées voire mensongères, exagérant les
vertus et minimisant les risques des produits
pharmaceutiques. Et comme les médicaments
peuvent avoir des effets nocifs sur la santé et
même entraîner la mort, laisser la publicité se
développer reviendrait à sacrifier la santé publique
sur l'autel du profit.

Ce rejet de la publicité à destination des
consommateurs est largement fondé sur des idées
reçues que nous allons ici mettre à nu.  En  per -
mettant une meilleure diffusion de l'information
médicale aux personnes concernées en premier
chef, les malades et ceux qui pourraient le devenir,

la publicité permettrait de lutter contre
l'ignorance, facteur  aggravant  des
problèmes de santé. Elle contribuerait
ainsi à une amélioration de l'état de
santé des individus.

La liberté d'expression serait-elle dan -
gereuse pour la santé ?

Tout d'abord, considérons la question des
risques liés à la consommation de médicaments. Il
n'est pas du tout évident que ces risques permet -
tent de justifier l'interdiction de la publicité pour
les produits pharmaceutiques. Leurs dangers
potentiels n'en font pas des produits à part. De
nombreux produits de consommation courante
peuvent donner lieu à des accidents s'ils sont
défectueux ou mal utilisés. Les automobiles sont
évidemment des biens dont l'utilisation peut
s'avérer fatale. Pourtant, peu de gens prétendent
que les dangers de la route sont accrus  par la
publicité pour les automobiles et qu'il faudrait donc
l'interdire.

Arrêtons-nous aussi sur cette dénonciation
des "ficelles" de la publicité commerciale. Si les
biais de la publicité  pour  les  médicaments  la
rendent particulièrement dangereuse et justifient
son interdiction, pourquoi s'arrêter là ? Ne devrait-
on pas aussi vérifier la dangerosité des idées que
les  journalistes,  les  artistes  ou  les  hommes
politiques veulent porter dans les médias avant de
leur laisser la parole ? Par exemple, les campagnes
électorales donnent lieu à un battage qui n'est cer -
tainement pas moins partisan que la publicité com -
merciale et qu'on peut donc difficilement supposer
moins biaisé. Les électeurs ne devraient-ils pas
aussi être "protégés" contre la propagande des can -
didats, de manière à ne pas se tromper de bulletin
de vote et faire de meilleurs choix politiques ?

D'après un sondage auprès des consommateurs européens 1, "mieux informer  les  patients  à
propos de leurs maladies" est la considération décisive à prendre en   compte   pour   améliorer   la
qualité des systèmes de santé. Des laboratoires pharmaceutiques ont avancé que la publicité à desti -
nation du public contribuerait à une telle tâche. Mais selon la directive 92/28 de l'Union européenne,
une telle publicité pour les médicaments soumis à prescription est interdite 2.

1 Cf. " Impatient for Change. European attitudes to healthcare reform "
(Stockholm Network/Populus, London, 2004).
2 European Directive 92/28/EEC, henceforth 2001/83/EC, art. 88
( h t t p : / / e u r o p a . e u . i n t / e u r - l e x / e n / c o n s l e g /
pdf/2001/en_2001L0083_do_001.pdf ): "1. Les États membres inter -
disent la publicité auprès du public faite à l'égard des médicaments:
a) qui ne peuvent être délivrés que sur prescription médicale, confor -
mément au titre VI; (…) 3. Les États membres peuvent interdire sur
leur territoire la publicité auprès du public faite à l'égard des médica -
ments qui sont remboursables."
3 En dehors des hommes politiques qui ont participé en 2002 au rejet
d'un projet de libéralisation partielle au Parlement, nous nous référons
ici aux membres de la société civile qui se sont alors fait entendre, tels
que le Collectif "Europe et Médicament" regroupant entre autres asso -
ciations 60 millions de consommateurs, UFC - Que choisir, la
Mutualité française, la revue Prescrire et la Ligue Nationale contre le
Cancer. 



Si la publicité peut rendre les individus si
vulnérables dans leur capacité à faire des choix de
santé avisés, comment peut-on accepter de laisser
ces mêmes personnes désigner des gouvernants
après une campagne électorale, hommes poli -
tiques qui, rappelons-le, auront, entre autres
responsabilités, à mener une politique de la
santé? Par exemple, que fait-on si la majorité des
électeurs élit des personnes dont l'agenda, promu
à grand renfort de slogans partisans, inclut la
libéralisation de la publicité
dans le secteur de la santé ?

Le caractère partisan
des opinions émises dans la
joute politique n'est pas d'habitude considéré
comme un obstacle au fonctionnement normal de
la démocratie. On considère plutôt que l'électeur a
d'autant plus de chances de faire un choix éclairé
qu'il peut assister à des débats sans censure. Au-
delà de l'exemple politique, l'accès à une variété de
sources d'information est généralement considéré
comme bénéfique pour peser les avantages et
inconvénients d'un choix. Pourtant, on refuse
d'appliquer cette idée lorsqu'il est
question de produits pharmaceu -
tiques. Tout le monde peut publique -
ment émettre ses doutes  sur  les
qualités des médicaments proposés,
mais leurs fabricants se voient inter -
dire de communiquer directement
auprès du public sur leurs bienfaits
réels ou supposés. Le consommateur
se trouve donc privé d'une source d'in -
formations pour décider de ses choix
de santé.

La position prohibitionniste en matière de
publicité pour les soins de santé "prouve" bien
plus qu'elle n'en dit. Sa logique remet en cause la
liberté de parole en général, dont la publicité pour
les médicaments  n'est  qu'une  expression  parti -
culière.

La publicité en tant que moyen d'informer les
patients

Les  opposants  à  la  publicité  des  médica -
ments,  hommes   politiques  ou  militants  asso -
ciatifs, ne nient pas que l'accès à l'information
dans le domaine de la santé soit d'une importance
capitale pour les patients. Le point clé est qu'ils

refusent toute vertu authentiquement informative à
une publicité commanditée par des laboratoires
pharmaceutiques 4: "Pourquoi vouloir faire passer
de la publicité pour de l'information ? La mission
d'information des malades est trop importante pour
être laissée à l'industrie pharmaceutique, dont la
motivation principale est mercantile" 5. Autrement
dit, les   utilisateurs   potentiels  de  médicaments
n'auraient rien à perdre  à  l'interdiction  de  la
publicité puisque celle-ci ne leur fournirait aucune

information valable.

Pourtant,  même  la
publicité la plus "pauvre et
biaisée" fournit des informa -

tions qui peuvent s'avérer décisives pour la santé
des acheteurs potentiels du produit promu, dès lors
qu'elle réussit à attirer leur attention. Elle livre au
moins deux informations cruciales : le médicament
promu existe et il est en vente. L'intérêt de  son
fabricant est aussi d'indiquer à quel usage il est
destiné. La plupart des gens n'ayant ni l'envie ni les
compétences pour lire la littérature médicale, ils
ignorent parfois qu'un traitement existe pour

soigner leurs maux. La publicité peut
leur   faire  découvrir   l'information
manquante et les encourager à consul -
ter un médecin.

Des malades peuvent aussi ignorer
leur condition. Ils peuvent souffrir de
symptômes tels que la soif, sans réaliser
que ce sont les manifestations d'une
maladie, le diabète. Pour vendre leurs
produits, les laboratoires pharmaceu -
tiques auraient intérêt à les en informer.
Grâce à la publicité, les malades pour -

raient à la fois apprendre quelque chose sur leur
état de santé et sur l'existence d'un traitement. En
conséquence,  ils  pourraient  consulter  un  spé -
cialiste qu'ils n'auraient pas envisagé de rencontrer
autrement. De la même manière, les malades pour
lesquels un traitement était inexistant, inefficace
ou avait des effets secondaires très handicapants,
pourraient aussi découvrir par la publicité que de
nouveaux traitements existent et décider d'aller voir
un médecin grâce à cette information.

Le professeur Paul Rubin a  fourni  une
illustration importante des bénéfices pour la santé
que la publicité pourrait engendrer. De plus en plus
d'études médicales convergent vers la conclusion
selon laquelle des doses quotidiennes d'aspirine
peuvent réduire les risques d'attaques cardiaques
de presque 50% chez les hommes d'âge moyen. Le
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“L'accès  à  une  variété  de  sources  d'in -
formation  est  généralement  considéré  comme
bénéfique pour peser les avantages et inconvénients
d'un choix. ”

5 Publicité directe aux patients : info ou intox ? Act Up - Paris, 20 mai
2002 ( http://www.actupparis.org/article347.html )

4 Ainsi, Françoise Grossetête, rapporteur pour la Commission Santé
et Environnement au Parlement européen, justifiait le rejet de la
libéralisation, non parce qu'elle aurait permis aux patients d'accéder
à plus d'informations mais parce que la source d'où elles seraient
provenues n'est pas recommandable: "Il paraît indispensable de veiller
à ce que l'information diffusée au patient soit contrôlée en amont par
des instances scientifiquement neutres, disposant d'un financement
public."



laboratoire Bayer aurait même produit son
médicament Enteric Aspirin spécifiquement pour
cet usage.  Or,  les  autorités  de  régulation
américaines lui  ont  refusé  le  droit  de  faire  de
la  publicité informant de son usage  préventif
contre les attaques cardiaques, malgré l'autorisa -
tion préalable de sa mise sur le marché. Selon le
professeur Rubin, les victimes de cette interdic -
tion, ceux qui n'ont pas eu accès à l'information
décisive, pourraient se compter annuellement par
dizaines de milliers 6.

S'il faut considérer de
tels calculs avec prudence, le
caractère approximatif de
ces estimations ne peut remettre en cause le
principe  suivant:  l'ignorance  des  malades,
maintenue artificiellement par l'interdiction de la
publicité, a des conséquences négatives sur la
santé des patients. Elles peuvent être d'une
extrême gravité lorsqu'il s'agit d'une question de
vie ou de mort. On ne peut  pas  sim -
plement dire avec Gérard Onesta,
député et vice-président du Parlement
européen,  que  "les  médicaments
vendus sous  ordonnance  étant
potentiellement plus toxiques, c'est
une question de santé publique que de
ne pas en faire la publicité" 7, car c'est
oublier que les médicaments servent à
soigner et qu'il est utile de savoir qu'ils
existent pour avoir accès à un traite -
ment.

Il y a donc une excellente raison
de "vouloir faire passer de la publicité
pour de l'information": la publicité fournit de l'in -
formation. Son interdiction "protège" des malades
de la guérison en les maintenant dans l'ignorance.
Ce sont les coûts oubliés de l'interdiction de la
publicité.

Recherche du profit et qualité de l'information

Ayant identifié certains bienfaits sur la
santé d'une autorisation de la publicité pour les
médicaments, reste à savoir si elle aurait des
inconvénients si dommageables que ces avantages
n'en vaudraient pas la peine.  La  publicité  ne
permet-elle pas aux producteurs de solvabiliser

leur production en créant des besoins artificiels
dans l'esprit des gens, leur faisant consommer des
médicaments au-delà de leurs vrais besoins ? Et la
question demeure : la "motivation mercantile" des
laboratoires ne garantit-elle pas que l'information
véhiculée par la publicité serait biaisée au point
d'orienter les patients vers de mauvais choix pour
leur santé ? 

En ce qui concerne la première question,
nous avons là affaire à un
mythe. Cette thèse suppose
que les hommes réagissent à
la   publicité   comme  les
animaux répondent à des

stimuli. La publicité se veut bien sûr persuasive
mais elle ne peut forcer personne à acheter quoi
que ce soit. Face aux tentatives de persuasions les
plus diverses, chaque homme a toujours à choisir
par lesquelles il est convaincu 8. De plus, il est  dif -
ficile de comprendre pourquoi les industriels

investissent dans des études de marché
s'il suffit de "créer" des besoins que les
consommateurs n'auraient pas 9. Et si
la demande pouvait simplement être
créée par la publicité, le succès ou
l'échec d'une entreprise ne dépendrait
que des investissements publicitaires.
Mais comme le rappelait l'économiste
Ludwig von Mises, aucune publicité
pour les bougies n'aurait pu  contre-
carrer la concurrence de la lumière
électrique 10 .

En ce qui concerne la "motivation
mercantile” et les biais de la publicité

pour les médicaments qu'elle provoquerait, il est
certain que des publicités ne prétendront jamais
que les produits concurrents sont meilleurs.
Cependant, les contempteurs de la publicité pren -
nent le problème à l'envers lorsqu'ils suggèrent que
pour être crédible, une source d'information doit
être désintéressée à la vente du produit. En effet,
qui a le plus à perdre à  suggérer  des  remèdes
dangereux aux patients sinon ceux qui sont
"intéressés", ceux dont les revenus dépendent
directement des services rendus à leurs clients ?
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“La publicité fournit de l'information. Son
interdiction "protège" des malades de la guérison en
les maintenant dans l'ignorance. ”

6 Cf. FDA Advertising Restrictions : Ignorance is Death , in Robert
Higgs, ed., Hazardous to Our Health? FDA Regulation of Health Care
Products , Oakland, The Independent Institute, 1995, pp. 29-33.
Voir aussi : Paul H. Rubin, Santé: les risques de la censure, Institut
Economique Molinari, 26 juillet 2005.
(http://institutmolinari.org/editos/20050726.htm )
7 Gérard Onesta, Santé / publicité : les liaisons dangereuses , Carré
d'Europe N°12, automne 2002.
(http://www.onesta.net/theme7-texte4.html )

8 Cf. Friedrich A. Hayek, The Non Sequitur of the "Dependence
Effect" , Southern Economic Journal, Vol.27, avril 1961. Il est à
noter que les tenants de la thèse déterministe doivent supposer
implicitement qu'ils sont immunisés contre l'attraction irrésistible
de la publicité. ( http://www.mises.org/etexts/HayNonseq.pdf )
9 Cf. Murray N. Rothbard, Man, Economy, & State , Ludwig von
Mises Institute, 2004, p. 980. 
(http://www.mises.org/rothbard/mes/chap12e.asp )
10 Ludwig von Mises, Human Action , Ludwig von Mises Institute,
1998, p. 321.
(http://www.mises.org/humanaction/chap15sec13.asp )



L'empoisonnement des patients peut coûter très cher en procès, en réputa -
tion et donc en bénéfices. Si des malveillances ou des négligences ne peuvent pas
être exclues, il n'en reste pas moins que les laboratoires, dans la mesure où leur
prospérité dépend d'une clientèle à convaincre, doivent se préoccuper de la sécu -
rité de leurs produits et des conditions de leur utilisation. Ainsi,  leurs  intérêts
financiers les inciteraient fortement à éviter la publicité mensongère. Et ils
seraient aussi incités à communiquer sur les possibles effets secondaires et les
précautions d'usage, dans la mesure où les patients se préoccupent des risques 11

liés à ces traitements.

Néanmoins, s'il est vrai que les laboratoires n'ont aujourd'hui pas intérêt à
nuire aux patients, cette incitation ne joue pas à plein. Le marché des médica -
ments en Europe est très réglementé. Par exemple, un régime de contrôle des prix
empêche les firmes de rivaliser directement
entre elles sur leurs tarifs. Ces barrières à
l'entrée ont pour conséquence que les firmes
présentes ont moins à craindre un scandale,
car les consommateurs ne peuvent pas les
sanctionner aussi sévèrement que dans un
marché où la concurrence serait moins anesthésiée. Mais autoriser la publicité
reviendrait justement à lever une barrière en permettant à de nouveaux entrants
de se faire connaître ! Chaque laboratoire étant moins protégé contre un report des
dépenses de ses clients vers les autres, la sécurité de ses produits et la qualité de
sa communication seraient d'une importance d'autant plus décisive pour sa santé
financière.

Conclusion

L'interdiction de la publicité directe aux patients n'est pas fondée. Tout
d'abord, sa justification suppose l'idée douteuse selon laquelle priver les gens
d'une source d'informations les mettrait dans une meilleure situation pour faire
les bons choix concernant leur santé. En réalité, la publicité pour les médicaments
aurait des effets bénéfiques pour la santé des patients, car elle permettrait de com -
muniquer ces informations essentielles que sont l'existence de certains médica -
ments et les problèmes de santé qu'ils sont destinés à combattre. Compte tenu des
facilités offertes par les médias, les individus n'obtiendraient pas aussi facilement
ces informations sans publicité.

Enfin, contrairement à ce que les opposants à la publicité prétendent, les
laboratoires pharmaceutiques n'auraient pas intérêt à investir dans une publicité
trompeuse et donc dangereuse, pour la simple raison que mettre délibérément en
danger des clients dont l'existence et la prospérité du laboratoire dépendent, relève
du suicide commercial. Les laboratoires auraient au  contraire  intérêt  à  faire
connaître leurs produits aux consommateurs avec des publicités qui ne trompent
pas. Pour autant que les firmes doivent leurs résultats financiers au soutien des
consommateurs, profit et santé vont de pair. C'est pourquoi une autorisation de la
publicité pour les médicaments auprès des consommateurs contribuerait à
améliorer leur santé.

L'IEM remercie Jacob Arfwedson pour sa contribution a l'élaboration de cette note.
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“Qui a le plus à perdre à suggérer
des remèdes dangereux aux patients
sinon ceux qui sont "intéressés", ceux
dont les revenus dépendent directement
des services rendus à leurs clients ? ”

11 Chacun peut constater que les équipements de sécurité offrent souvent un argument de vente dans la
publicité pour les automobiles.


